Je reviens vers toi pour la SAS.

j'ai dit une demi vérité sur le capital, à savoir que : 

1° jusqu'au 31/12/2008, capital = 37 k€.

2° Mais à compter du 1/01/2009 ( loi 2008-776 du 4/08/2008) le capital sera libre à partir de 1€.
D'où l'importance du calendrier pour les uns et les autres......

 

Précision sur le statut du dirigeant : J'ai usé d'un abus de language en disant qu'il était salarié. En fait il est  obligatoirement ( comme dans une SA) affilié eu régime général de la SS. ce qui n'est pas tout a fait la même chose , non du point de vue cotisations, mais surtout du point de vue droits ( pas de CP, pas de chômage, pas d'IDR....).

Mais ce qui nous importe , c'est que la capitalisation retraite reste dans le même régime que celui de salarié => continuité de capitalisation des trimestres => 62 ans pour Isabelle.

J'ai regardé ce soir  les conditions d'imposition de ta cliente dans le cadre des cessions de part.

 

Je te donne une trame de réponse, sachant qu'il faudrait étudier le cas pour une réponse définitive valable.

 

A retenir pour  ton RDV  : Du fait qu'elle cède avec départ en retraite, on devrait pouvoir  appliquer le système de l'abattement ( voir §2°) qui normalement ne s'appliquera qu'à compter de 2012 ( 1er exercice de départ autorisé = 2006) et dans la mesure où, d'aprés ce que tu m'a dit, elle détient les parts > 5 ans sous certaiens conditions d'aprés ce que tu m'a dit rapidement devraient être remplies => exonération de PV, mais attention prélèvements sociaux 11% ( 12.1% probable à compter de 2009).

J'espère que cela t'aidera pour ton RDV. reviens vers moi quand nécessaire. Tu peux m'appeler le matin avant ton RDV.

Muriel.

 

Pour plus de détails  : 

Résumé des dispositions applicables : 

1° Les plus-values réalisées par les personnes physiques à l'occasion de la cession à titre onéreux de valeurs mobilières et de droits sociaux ne sont soumises à l'impôt sur le revenu que si le total des cessions de valeurs mobilières et de droits sociaux réalisés au cours de l'année d'imposition excède le seuil par foyer fiscal de 25 000 € pour 2008 (seuil actualisé chaque année) ; si ce montant est dépassé, la taxation a lieu au taux de 18 % (depuis 2008) majoré des prélèvements sociaux, soit au total 29 % (CGI art. 150-0 A).

 

2° Abattement  : Les plus et moins-values réalisées sont diminuées d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention à partir de la septième (CGI art. 150-0 D bis et 150-OD ter).l'abattement ne pourra s'appliquer qu'à partir du 1er janvier 2012 et l'exonération totale ne sera effective que pour les cessions réalisées à partir du 1er janvier 2014, sauf le cas de l'associé gérant partant à la retraite
 

Modalités spécifiques : Pour les parts acquises ou souscrites avant le 1er janvier 2006 qui sont cédées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2013, les gérants de PME bénéficient de l'abattement de un tiers ou des deux tiers, ou encore de l'exonération totale, dès l'imposition de 2006, sous réserve que ce gérant exerçant une fonction prévue en matière d'ISF (CGI art. 885 O bis) remplisse les conditions suivantes : 

- avoir détenu de manière continue, pendant les 5 années précédant la cession, au moins 25 % du capital de la SARL et ce directement ou par personne interposée, ou encore par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères et sœurs ; 

-  avoir exercé de manière continue pendant les 5 années précédant la cession des fonctions de gérance dans la SARL dont les parts sont cédées ; ces fonctions de direction doivent avoir donné lieu à une rémunération normale devant représenter plus de la moitié des revenus professionnels du contribuable ;

- céder la totalité des parts détenues ou un lot de parts représentant plus de 50 % des parts conférant le droit de vote ou plus de 50 % des droits aux bénéfices en cas de détention du seul usufruit des parts ;

- cesser, dans l'année suivant la cession, toute fonction dans la SARL et faire valoir ses droits à la retraite ;

- si les parts sont cédées à une entreprise, cet ancien gérant ne doit détenir, directement ou indirectement, aucun droit de vote ou aucun droit dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire et ce, pendant les trois années suivant la cession ; à défaut, l'abattement est remis en cause au titre de l'année au cours de laquelle cette condition cesse d'être remplie (CGI art. 150-0 D ter-IV).

• SARL assimilée à une PME. La société doit employer un maximum de 250 salariés, avoir réalisé un chiffre d'affaires de moins de 50 M€ au cours de l'exercice précédant la cession ou un total de bilan inférieur à 43 M€, et ne pas être détenue à plus de 25 % par une entreprise, sauf si celle-ci répond à la définition communautaire d'une PME.

3° Prelévements sociaux 11% ( 12.1% probable à compter de 2009).

